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             AVANT-PROPOS

Le vieillissement de la main-d’œuvre est l’un des plus grands défis que nous ayons à 
relever dans les années qui viennent. Tant dans les pays développés que dans les pays en 
développement, le rapport des inactifs aux actifs est en hausse et les systèmes établis pour 
la prise en charge des personnes âgées vont être soumis à de fortes pressions dans le monde 
entier. Par ailleurs, dans beaucoup de pays, la contraction de la main-d’œuvre entraînera une 
modification des diverses configurations des compétences, ce qui aura une incidence sur les 
possibilités d’investissement et donc sur les options en matière de création de richesse. Déjà, 
un grand nombre d’entreprises sont préoccupées et ont commencé à rechercher des solutions, 
principalement en encourageant les travailleurs âgés à demeurer sur le marché du travail. Ce-
pendant, presque partout, les obstacles institutionnels et les facteurs liés aux attitudes, entre 
autres entraves, se sont conjugués pour ralentir les progrès. En même temps, il importe de 
trouver des solutions durables sans tarder, avant que le défi ne se transforme en crise.

Le Bureau des activités pour les employeurs du BIT a organisé un symposium des em-
ployeurs sur le défi démographique, pour que les entreprises examinent ce qui se passe à cet 
égard partout dans le monde, qu’elles échangent des idées et tirent des enseignements des 
expériences des autres. Ce symposium s’est tenu les 28 et 29 avril 2009 au siège de l’OIT à 
Genève, en Suisse. Il a rassemblé d’éminents penseurs issus du monde des entreprises, des 
chercheurs qui étudient la gestion de l’âge et de grandes entreprises qui ont pris d’intéres-
santes initiatives pour s’atteler à ces questions.

Le présent rapport est une synthèse des questions qui ont été soulevées lors du sympo-
sium. Il a été établi par le secrétariat du symposium. Ceux dont les contributions sont évo-
quées dans le rapport ont été consultés au sujet du contenu, néanmoins, le secrétariat assume 
l’entière responsabilité des éventuelles erreurs qu’il pourrait contenir.

Les présentations faites par les intervenants invités qui ont contribué au symposium peu-
vent être consultées à l’adresse suivante: http://www.ilo.org/employers.

 

Jean-François Retournard 
Directeur, 

Bureau des activités pour les employeurs





7

Points essentiels
Le nouveau contexte démographique

Mme Azita Berar-Awad, directrice du Dé-
partement des politiques de l’emploi au BIT, 
a expliqué qu’une combinaison de facteurs 
comme l’allongement de l’espérance de vie 
et la baisse des taux de natalité et de mor-
talité avait entraîné un vieillissement de la 
population mondiale. Mme Berar-Awad a indi-
qué que la population croissait et que, au fur 
et à mesure qu’elle croissait, elle vieillissait; 
par ailleurs, si les effets de ce processus ne 
sont peut-être pas ressentis en même temps 
dans chaque pays, les éléments d’information 
montrent clairement que la population vieillit 
dans toutes les régions du monde à des ryth-
mes différents, et selon des échéances dif-
férentes. Ces tendances, a-t-elle confirmé, 
auront d’énormes conséquences à l’avenir 
sur la main-d’œuvre, la performance écono-
mique, la configuration des migrations et les 
régimes de sécurité sociale et de retraite dans 
le monde entier.

Mme Berar-Awad a présenté les prévisions 
des Nations Unies relatives à la population 
mondiale, selon lesquelles, d’ici à 2050, cel-
le-ci aura augmenté de plus de deux milliards 
d’individus, ce qui représente une croissance 
de plus d’un tiers de la population actuelle. 
Cette croissance de la population mondiale 

sera plus concentrée dans les régions moins 
développées du monde, lesquelles connais-
sent actuellement des niveaux élevés de sous-
emploi, de faibles niveaux de revenu et une 
baisse de la protection sociale. Sur les qua-
rante prochaines années, selon les prévisions 
de l’OIT, la population active dans ces pays 
augmentera de 30 pour cent et la population 
des individus âgés de plus de 65 ans triplera. 
Parallèlement, Mme Berar-Awad a indiqué que 
la population active dans les pays développés 
diminuerait rapidement. Ces changements 
seront ressentis d’ici à l’année 2020 quand 
presque les deux tiers de la main-d’œuvre 
mondiale actuelle se trouvera en Asie, tandis 
que l’Europe et l’Amérique du Nord ne re-
présenteront à elles deux qu’environ 15 pour 
cent de la main-d’œuvre en comparaison. 
Cette évolution aura des conséquences cer-
taines pour les entreprises ainsi que pour la 
société en général.

L’un des principaux problèmes auxquels 
seront confrontées les entreprises est le dé-
calage entre ce dont elles auront besoin et 
ce que la main-d’œuvre pourra leur offrir à 
l’avenir. Mme Berar-Awad a souligné que cela 
créerait une pénurie de compétences dans 
certains domaines essentiels, qui pourrait se 
traduire par une intensification de la concur-
rence entre les entreprises ainsi qu’entre les 
pays pour attirer les travailleurs les mieux 

SESSION 1

             LE DÉFI DÉMOGRAPHIQUE

Modérateur
M. Raymond Torres, directeur, Institut d’études sociales de l’OIT

Groupe d’experts
Mme Azita Berar-Awad, BIT 
Mme Nicola Hülskamp, Institut der deutschen Wirtschaft 
Mme Esther Busser, Confédération syndicale internationale 
M. Jean-Pierre Richard, conseiller de l’Institut Manpower pour l’Emploi
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Dans les pays en développement, le 
vieillissement se produira dans le contexte 
d’une pauvreté largement répandue, ce qui 
le rendra plus difficile à gérer. Cela est par-
ticulièrement vrai lorsqu’il s’agit d’offrir une 
forme quelconque de régime de sécurité so-
ciale ou de soins de santé à une population 
qui croît, mais qui vieillit en même temps. 
Pour les pays en développement, la difficulté 
sera d’octroyer des prestations de base à tous 
les ressortissants tout en faisant face aux pro-
blèmes qui seront provoqués par l’augmenta-
tion de l’émigration. Tous ces facteurs auront 
des conséquences importantes pour les entre-
prises en termes d’implantation des usines, 
d’envergure de la main-d’œuvre qualifiée, de 
fidélisation des employés et d’aptitude à l’em-
ploi des travailleurs âgés.

Le défi pour les entreprises

Mme Nicola Hülskamp a dit que le vieillis-
sement de la population aurait des consé-
quences directes pour les entreprises. Du côté 
de l’offre, l’évolution démographique aura un 
impact plus faible en raison des effets qu’a 
eus la mondialisation sur les chaînes d’ap-
provisionnement mais, du côté de la deman-
de, l’impact serait substantiel, a-t-elle dit. 
Les changements les plus importants, a dit  
Mme Hülskamp, concerneront la main-d’œu-
vre, qui deviendra bien plus diversifiée, ce 
qui obligera les entreprises à mettre en place 
une approche des ressources humaines axée 
sur un cycle de vie intergénérationnel.

En raison de l’évolution démographique, 
les entreprises connaîtront probablement une 
tendance à l’augmentation des services, qui, 
selon ce qu’a soutenu Mme Hülskamp, entraî-
nera une individualisation bien plus forte de 
la main-d’œuvre, ce qui nécessitera des tra-
vailleurs mieux formés et plus qualifiés.

Place réservée aux femmes

Mme Hülskamp a évoqué la nécessité de 
prévoir une participation plus active des fem-
mes au marché du travail et, à l’instar de  
Mme Berar-Awad, elle a inclus la question de 
l’égalité des chances par rapport aux ques-
tions relatives à l’âge dans sa présentation. Il 
faut que la participation à l’emploi productif 
des personnes actuellement hors du marché 
du travail, comme les femmes, les jeunes et 
les personnes handicapées, devienne un im-

qualifiés. Cette pénurie de talents sera en 
partie comblée par l’immigration, mais l’ac-
croissement de la diversité de la main-d’œu-
vre, l’amélioration de la qualité de certains 
emplois actuels et, surtout, l’adoption d’une 
approche plus générale de l’emploi et de l’ap-
titude à l’emploi, axée sur le cycle de vie, 
joueront également un rôle important.

Pour surmonter ces nouvelles difficultés, 
il faut d’abord comprendre leur nature et les 
domaines dans lesquels les entreprises peu-
vent être le plus utiles. L’évolution des prati-
ques actuelles des entreprises est importante, 
mais les changements doivent aussi s’accom-
pagner d’un développement social, d’un ren-
forcement des technologies et de l’élaboration 
d’un programme intégré pour la politique pu-
blique. Le véritable défi pour la politique pu-
blique, a dit Mme Berar-Awad, sera de trouver 
comment générer suffisamment d’emplois et 
de revenus et comment financer les transferts 
sociaux d’une manière qui favorise le travail 
décent et une vie décente pour tous les grou-
pes d’âge.

Un défi positif

Mme Esther Busser, de la Confédération 
syndicale internationale, a invité la confé-
rence à ne pas oublier que le défi démogra-
phique était en soi un défi positif et qu’il 
fallait le considérer comme une chance à 
saisir. Ce défi est dû au fait que les individus 
vivent plus longtemps, en meilleure santé,  
a-t-elle dit, et, collectivement, nous devrions 
en être fiers. Notre tâche est donc de trouver 
le meilleur moyen de surmonter ces difficul-
tés d’une manière à la fois équitable et réali-
sable tant pour les pays développés que pour 
les pays en développement.

Les pays développés comme les pays 
en développement seront confrontés à des 
problèmes liés à l’évolution démographique, 
mais Mme Busser a souligné que ces problè-
mes différeront selon les pays. Dans les pays 
développés, il y aura des pénuries de main-
d’œuvre, un accroissement de la migration, 
et des problèmes touchant les régimes de 
sécurité sociale et de retraite. Les pays qui 
connaissent ces types de difficultés devront 
trouver le moyen de maintenir les niveaux 
de développement économique et social en 
dépit du vieillissement rapide de la popula-
tion.
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pératif de la politique publique car il n’est 
plus possible de négliger la capacité de mil-
lions d’individus.

M. Jean-Pierre Richard, de l’Institut Man-
power pour l’Emploi, a souligné combien il 
importait de faire participer les travailleurs 
potentiels qui avaient auparavant été négligés 
comme membres de la population active, et 
il a dit que cela pourrait considérablement 
atténuer l’impact de l’évolution démographi-
que jusqu’au point où elle ne représenterait 
plus un défi important. Tous les membres du 
groupe d’experts sont convenus qu’il y avait 
encore une marge de manœuvre importante 
pour relever l’âge effectif de la retraite afin 
de respecter l’âge légal ou officiel en la ma-
tière et que si l’on portait l’âge effectif de 
la retraite à 67 ans et que l’on augmentait 
sensiblement la participation des femmes à 
la population active, le défi démographique 
serait fortement atténué.

Mme Hülskamp a donné un exemple mon-
trant comment on pouvait inclure un plus 
grand nombre d’individus dans la population 
active: un grand nombre d’entreprises ont 
réintroduit avec succès des mères dans la vie 
active. Dans bien des cas, ces dernières ont 
acquis un niveau d’éducation avancé et une 
expérience professionnelle considérable avant 
de quitter le marché du travail pour s’occuper 
de leurs enfants; comme le rôle de la mère et 
celui du père commencent à mieux s’équilibrer 
dans ce domaine, il devient plus important 
que jamais d’intégrer effectivement les mères 
à la population active. On peut y arriver avec 
des solutions comme la flexibilité des horaires 
de travail, le télétravail et l’amélioration de la 
qualité et de la disponibilité des crèches.

Apprentissage tout au long de la vie

Avec la réduction de la main-d’œuvre à 
l’avenir, il deviendra essentiel d’augmenter 
le niveau de la productivité, et c’est pour-
quoi il faudra mettre en place des program-
mes d’apprentissage tout au long de la vie. 
Mme Esther Busser a évoqué en particulier 
la recommandation no 195 de l’OIT sur la 
mise en valeur des ressources humaines, 
qui insiste sur l’importance de l’apprentis-
sage tout au long de la vie et dispose que 
les gouvernements doivent mettre en place 
et financer de tels programmes, que les em-
ployeurs ont l’obligation de former leurs tra-

vailleurs et que ces derniers ont l’obligation 
de participer à cette formation lorsqu’elle 
leur est proposée. Mme Busser a aussi souli-
gné que, si l’on voulait que ces programmes 
aient un impact véritable sur la culture des 
lieux de travail, il fallait qu’ils incluent les 
travailleurs à tous les niveaux d’éducation, et 
non pas seulement ceux qui ont déjà atteint 
un niveau d’éducation élevé.

L’âge de la retraite

En ce qui concerne le relèvement de l’âge 
de la retraite, Mme Busser a souligné qu’il 
importait de comprendre que les emplois ne 
sont pas tous semblables et qu’il fallait donc 
peut-être établir des âges officiels différents 
pour la retraite. Elle a indiqué que certains 
emplois étaient beaucoup plus exigeants que 
d’autres au plan physique et psychologique. 
Par exemple, les travailleurs du secteur de la 
construction, ou bien ceux qui travaillent sur 
des chaînes de montage à fort rendement, 
commencent souvent leur carrière à un âge 
relativement jeune et sont souvent physi-
quement épuisés quand ils atteignent l’âge 
auquel ils sont légalement autorisés à prendre 
leur retraite. En comparaison, les directeurs 
d’entreprise, les avocats ou les fonctionnaires 
commencent à travailler bien plus tard, plus 
près de 30 ans, et comme leur travail a un ca-
ractère bien moins physique, ils peuvent être 
moins disposés à cesser de travailler lorsqu’ils 
atteignent l’âge légal de la retraite.

Outre ces éléments, M. Richard a sou-
ligné que c’étaient souvent les travailleurs 
plus éduqués qui étaient plus à même de ti-
rer réellement parti des dispositifs de retraite 
anticipée car ils avaient souvent les moyens 
financiers de partir plus tôt à la retraite, 
auquel cas ils pouvaient jouir d’une longue et 
agréable retraite. Tandis que les travailleurs 
plus axés sur le travail manuel doivent sou-
vent travailler bien plus longtemps pour sub-
venir à leurs propres besoins financiers et, en 
moyenne, ils ne vivent pas aussi vieux, ce qui 
veut dire qu’ils jouissent généralement de re-
traites relativement plus courtes.

Pauvreté des personnes âgées

Tous les membres du groupe d’experts 
sont convenus que l’un des aspects les plus 
importants du débat sur le défi démographi-



10

breux sont les pays en développement dans 
le monde dont la population vieillit et qui 
ne disposent pas de tels régimes. Le groupe 
d’experts a mis l’accent sur le fait que les 
pays en développement connaissent sou-
vent un processus d’urbanisation qui réduit 
fortement le système de soutien rural des 
familles élargies, ce qui rend réellement né-
cessaire l’établissement d’un régime de re-
traite de base universel qui puisse permettre 
de lutter contre la pauvreté des personnes 
âgées dans ces pays. Le niveau de pauvreté 
est particulièrement élevé chez les jeunes et 
les personnes âgées dans les pays en déve-
loppement qui n’ont pas de régime en place 
pour offrir une protection au titre de la sé-
curité sociale.

Cependant, le taux des actifs par rapport 
aux inactifs est relativement faible dans les 
pays en développement à l’heure actuelle, 
ce qui offre l’occasion de bâtir un système 
de sécurité sociale qui remédie à la pauvreté 
des personnes âgées et offre une protection 
à un coût raisonnable.

que concernait la manière de s’opposer à la 
pauvreté des personnes âgées, tout en ga-
rantissant un régime de protection sociale et 
de retraite qui soit abordable. En effet, selon 
une interprétation commune des statistiques 
démographiques, le ratio entre les individus 
qui cotisent à la protection sociale et les per-
sonnes à charge se dégradera, ce qui mettra 
en danger le caractère abordable des régimes 
de retraite car il faudra faire payer des pres-
tations plus nombreuses à une population ac-
tive plus réduite.

Ce scénario est certes possible, mais il 
n’est pas probable. En réalité, la situation 
sera bien moins dramatique car le taux de 
dépendance économique des jeunes baissera 
en conséquence, ce qui réduira le rapport glo-
bal entre inactifs et actifs.

Protection des personnes âgées

Si les pensions de retraite et l’âge de la 
retraite sont des sujets de préoccupation très 
importants dans les pays développés, nom-
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SESSION 2

             QUESTIONS DE POLITIQUE PUBLIQUE: 
CE QUE NOUS AVONS APPRIS JUSQU’ICI

publique. Mme Reinhard a présenté des étu-
des qui montraient que les travailleurs âgés 
faisaient preuve d’une très grande motivation 
et possédaient plus de connaissances des 
institutions et le savoir-faire qui va de pair 
pour accomplir leur travail. La vérité, a dit 
Mme Reinhard, c’est que les travailleurs âgés 
de nos jours sont différents de ceux d’hier 
et que la politique publique doit s’adapter 
et être actualisée pour en tenir compte. Les 
obstacles de politique qui freinent des ini-
tiatives comme le départ progressif à la re-
traite doivent être modifiés et il faut créer 
des programmes qui améliorent l’éducation 
financière des travailleurs âgés et permettent 
une meilleure protection contre la discrimi-
nation fondée sur l’âge.

La discrimination fondée sur l’âge peut 
constituer un sujet épineux sur le lieu de 
travail. En général, les gens savent de quoi il 
s’agit quand ils en sont les témoins, mais elle 
peut être difficile à comprendre tant qu’elle 
ne vous touche pas directement sur le lieu 
de travail, a dit M. Naj Ghosheh du BIT. Il 
est donc nécessaire que les employeurs, les 
travailleurs et la société en général compren-
nent mieux ce qui constitue le «jeunisme» 
(et ses conséquences au travail, la discrimi-
nation fondée sur l’âge) sur le lieu de travail 
et ce qui peut être fait pour lutter contre ce 
phénomène.

Points essentiels

Il existe un étrange paradoxe dans le 
monde moderne, à savoir que quelque 
chose de nouveau est, sans que l’on sache 
pourquoi, toujours considéré comme mieux 
que l’ancien. Apparemment, tout le monde 
veut toujours la nouvelle version qui brille, 
car ce qui est «nouveau» peut signifier un 
nombre incalculable de possibilités incon-
nues qui peuvent être plus excitantes que 
les caractéristiques connues de ce qui a déjà 
été expérimenté, mais qu’en est-il quand les 
choses sont de la plus haute importance? 
Qui préférerait un jeune chirurgien cardio-
vasculaire à un chirurgien cardio-vasculaire 
expérimenté, ou un jeune avocat tout juste 
diplômé à un professionnel expérimenté? Si 
la société dépend de ceux qui ont acquis de 
l’expérience pour les questions les plus im-
portantes, pourquoi, sur le lieu de travail, les 
personnes âgées sont-elles souvent considé-
rées comme «vieilles» et «coûteuses»?

Tendances de la main-d’œuvre

Les travailleurs âgés aujourd’hui sont 
bien plus susceptibles de continuer de tra-
vailler jusqu’à un âge plus avancé que dans 
le cas des générations antérieures, a dit  
Mme Susan Reinhard, vice-présidente de 
l’AARP et directrice de l’Institut de politique 

Modérateur
Roy Chacko, Bureau des activités pour les employeurs du BIT

Groupe d’experts
Mme Susan Reinhard, AARP 
M. Naj Ghosheh, BIT 
M. Guillermo Arthur, Asociación AFP 
M. Michael Cichon, BIT



12

souvent uniquement axé sur les coûts de 
ces travailleurs pour les entreprises, il fau-
dra aussi que les organisations n’oublient 
pas que ces travailleurs peuvent apporter 
beaucoup d’avantages impossibles à trou-
ver dans d’autres catégories de travailleurs, 
dont les deux principaux sont l’expérience 
et les connaissances des organisations/insti-
tutions. Les nouvelles formes d’organisation 
du travail suggérées par Mme Reinhard et 
M. Ghosheh y contribueront incontestable-
ment, mais d’autres, par exemple le fait 
d’utiliser des travailleurs âgés comme tu-
teurs de jeunes travailleurs, peuvent avoir 
des effets positifs sur les organisations.

Il importe de donner leur chance aux 
travailleurs âgés et, dans bien des cas, le 
résultat sera positif. Par exemple, le groupe 
d’experts a présenté des études qui mon-
traient que les jeunes travailleurs avaient 
tendance à quitter le navire pour grimper les 
échelons de l’ordre social et professionnel, 
tandis que les travailleurs âgés avaient ten-
dance à être plus loyaux et à demeurer dans 
l’entreprise qui les avait embauchés, surtout 
si une formation leur était proposée. Par 
ailleurs, il faut encourager les employeurs 
du secteur public et du secteur privé à offrir 
des options de travail plus flexibles.

Régimes de sécurité sociale et de retraite

S’agissant des programmes de protection 
des personnes âgées, la situation en Europe 
n’est peut-être pas catastrophique car les 
augmentations de coûts résultant de l’évolu-
tion démographique ne seront pas si fortes 
qu’elles en deviennent difficiles à gérer avant 
l’année 2050 environ. La situation est très 
différente en Asie et en Afrique où il n’existe 
pas de régimes de sécurité sociale pour la 
majorité des travailleurs et leurs familles. La 
crise économique et financière actuelle exer-
ce d’énormes pressions sur les caisses de 
retraite dont les pertes actuelles approchent 
les 6 billions de dollars EU, et elle peut avoir 
des effets à long terme plus graves. Après la 
crise, il sera capital d’avoir une main-d’œu-
vre équilibrée du point de vue de l’âge, et 
c’est maintenant qu’il faut réduire la dépen-
dance des caisses de retraite à l’égard de la 
performance des marchés en garantissant à 
tous les individus des prestations minimums 
conformes à la convention no 102 de l’OIT. 

M. Ghosheh a expliqué qu’une façon de 
lancer ce processus consistait à mieux définir 
ceux qui peuvent être inclus dans la catégo-
rie des «travailleurs âgés». Si les travailleurs 
qui sont aux stades avancés de l’emploi, peu 
avant le départ à la retraite, sont considérés 
comme des «travailleurs âgés», le fait est 
que la discrimination fondée sur l’âge sur le 
marché du travail et dans l’emploi peut com-
mencer bien plus tôt. Les éléments d’infor-
mation issus des travaux de recherche, selon 
M. Ghosheh, donnent à penser qu’en réalité 
les travailleurs âgés de 45 ans et plus font 
en général l’expérience de la discrimination 
fondée sur l’âge.

En ce qui concerne la législation, il existe 
des mécanismes légaux au niveau national 
et international. Outre une quarantaine de 
pays dotés d’une législation spécifique vi-
sant la discrimination fondée sur l’âge dans 
l’emploi, il existe des normes internationales 
comme la recommandation de l’OIT (no 162) 
sur les travailleurs âgés, 1980. Du fait qu’il 
s’agit d’une recommandation et non d’une 
convention, elle ne crée pas d’obligations lé-
gales pour les Etats Membres de l’OIT, mais 
elle peut servir d’outil très utile pour lutter 
contre la discrimination fondée sur l’âge sur 
les marchés du travail et les lieux de travail, 
a fait observer M. Ghosheh.

Confrontés à la rapide évolution démo-
graphique de leur population, beaucoup de 
pays prennent des mesures pour encourager 
les travailleurs à demeurer dans l’emploi. Au 
Japon, où le nombre de personnes âgées est 
proportionnellement le plus élevé au monde, 
le gouvernement a proposé aux entreprises 
des mesures incitatives sous la forme de 
réductions d’impôt et d’autres avantages 
pour qu’elles embauchent et conservent des 
travailleurs âgés. Selon Mme Reinhard, il est 
intéressant de noter que, s’agissant de la 
flexibilité des dispositifs de travail, y compris 
le temps de travail, le partage des tâches, les 
réductions progressives et le télétravail, l’Eu-
rope est bien plus en avance que le reste du 
monde. Tant Mme Reinhard que M. Ghosheh 
ont souligné que ce type de flexibilité était 
d’une importance capitale pour mettre en 
place des plans efficaces destinés à rele-
ver le défi démographique auquel seront 
confrontés un grand nombre de pays dans un 
proche avenir. Si le débat sur les questions 
classiques relatives aux travailleurs âgés est 
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salaire du membre au moment du départ à la 
retraite, multiplié par un facteur dénommé 
taux d’accumulation.

L’argumentation en faveur 
des cotisations définies

M. Guillermo Arthur de la Fédération in-
ternationale des administrateurs des fonds 
de pension (FIAP) a exposé l’argumentation 
en faveur des régimes de retraite à cotisa-
tions définies. La difficulté pour tous les ré-
gimes de retraite est qu’il est impossible de 
prévoir l’avenir, ce qui fait que les tenants 
de l’un ou l’autre régime ont du mal à faire 
la preuve complète de tous leurs arguments; 
néanmoins, l’argumentation en faveur des ré-
gimes à cotisations définies est la suivante:

Selon M. Arthur, il y a eu deux façons de 
lutter contre les effets du vieillissement sur 
les caisses de retraite. La première a consisté 
à mettre en place des réformes des paramè-
tres des régimes de retraite par répartition, y 
compris des augmentations du taux de coti-
sation, un relèvement de l’âge de la retraite 
imposé par la loi, et des ajustements d’autres 
paramètres de la formule des prestations, et 
la deuxième a consisté à remplacer partiel-
lement ou totalement le régime public de 
retraite par répartition par un programme in-
dividuel privé de retraite par capitalisation.

Cependant, les réformes des paramètres 
n’offrent que des options limitées sur le long 
terme. Selon M. Arthur, cela est dû à plu-
sieurs causes:

Le relèvement du taux de cotisation •	
produit un effet négatif sur le marché 
du travail en raison de l’accroissement 
du fardeau fiscal pesant sur le travail, 
ce qui débouche sur une baisse de 
l’emploi global. Par ailleurs, cette 
politique encourage l’évasion fiscale 
et est généralement impopulaire.

En dépit des modifications des para-•	
mètres appliquées, les engagements 
non provisionnés (ceux qui ne sont 
pas couverts par les cotisations des 
actifs) ont continué d’augmenter.

Le coût du régime de retraite par répar-•	
tition doit être supporté par les jeunes 
générations, ce qui veut dire qu’il y a 
inégalité entre les générations.

Les coûts de ces mesures sont moins élevés 
qu’on pourrait le penser (moins de 1 pour 
cent du PIB dans la plupart des cas). Les 
initiatives de politique publique qui permet-
tent de mettre en place des programmes de 
départ à la retraite plus progressif pourraient 
encourager les employés à travailler au-delà 
de la période à laquelle ils prendraient nor-
malement leur retraite et contribueraient à 
préserver l’adéquation des prestations de re-
traite des employés.

Le débat relatif à la question des régimes 
à cotisations définies par opposition 
aux régimes à prestations définies

La crise économique actuelle a porté at-
teinte aux régimes de sécurité sociale et de 
retraite partout dans le monde, quel qu’ait 
été le type de régime en place. Outre la 
crise économique, il y a le fait que les gens 
aujourd’hui sont en meilleure santé, vivent 
plus vieux et partent plus tôt à la retraite, 
ce qui fausse les ratios des actifs par rapport 
aux inactifs et exerce des pressions sur les 
jeunes générations. Comme la pyramide des 
âges s’inverse, il faudra soit que les primes 
soient augmentées, soit que les gens partent 
bien plus tard à la retraite que jusqu’à pré-
sent. Pour résoudre ces problèmes, il faut 
améliorer, outre la planification financière, 
l’éducation et la compréhension des ques-
tions financières chez l’individu moyen.

Il y a actuellement un débat sur le régime 
de pensions le plus à même de répondre aux 
besoins du plus grand nombre d’individus. 
D’un côté, il y a les régimes privés ou à 
cotisations définies et, de l’autre, les régi-
mes plus classiques par capitalisation ou à 
prestations définies. Dans les régimes privés, 
chaque membre verse l’équivalent d’un pour-
centage de son salaire brut sur un compte 
individuel et, lorsqu’il prend sa retraite, il a 
accès aux ressources accumulées, plus les 
intérêts générés par le rendement des place-
ments sous la forme d’une pension. Tandis 
que dans un régime classique à prestations 
définies, la prestation est déterminée par un 
ensemble de formules, au lieu de dépendre 
du rendement des placements. Une forme 
classique de régime à prestations définies 
est le régime fondé sur le dernier salaire, 
dans lequel la pension versée est égale au 
nombre d’années travaillées, multiplié par le 
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Il a dit que dans l’économie mondialisée, 
tous les pays avaient les moyens de financer 
un Etat-providence doté d’un filet de sécu-
rité sociale élémentaire, mais que certains 
pays en développement ne pouvaient proba-
blement pas investir dans une sécurité so-
ciale à large couverture.

M. Cichon a ajouté que les partisans 
des régimes à cotisations définies (DC) 
sont convaincus que les régimes de re-
traite à prestations définies (DB) ne peu-
vent être stabilisés que par des réformes 
conceptuelles.

A son avis, il s’agit d’un mythe car les 
régimes à prestations définies (DB) peuvent 
être aisément réformés par des réformes de 
paramètres, et l’ont été.

Ceux qui préfèrent les régimes à presta-
tions définies (DB) peuvent judicieusement 
faire valoir qu’ils répondent mieux au droit 
humain à la sécurité sociale et qu’ils sont 
bien plus transparents au plan de la concep-
tion et de la fourniture immédiate d’une cou-
verture universelle de sécurité du revenu et 
de soins de santé essentiels, qu’ils offrent 
un financement sain, permettent de faire 
en sorte que les prestations et la protection 
contre la pauvreté soient un droit au moyen 
de droits à des prestations plus prévisibles, 
tout en pouvant offrir une équivalence actua-
rielle des niveaux des cotisations versées et 
des prestations reçues.

Le facteur essentiel dans le cas des régi-
mes à prestations définies (DB) ou en cas de 
garantie d’une prestation minimale dans les 
régimes DC, a dit M. Cichon, est que seules 
les sociétés peuvent demeurer les garantes 
en dernier ressort des droits en matière de 
sécurité sociale et des niveaux des presta-
tions.

Quel que soit le régime que l’on pré-
fère, ce qui demeure inchangé, ce sont les 
conséquences économiques et les besoins 
de transferts engendrés par le vieillissement 
des sociétés. Le fait est que – quel que soit 
le régime de sécurité sociale que l’on pré-
fère – quelqu’un devra payer pour le régime 
choisi en prélevant sur un revenu régulier par 
l’achat d’actifs auprès de ceux qui auront 
épargné pour leurs prestations ou par trans-
fert direct de revenu pour les bénéficiaires 
des prestations.

A la base des régimes de retraite par capi-
talisation, ou régimes à cotisations définies, 
il y a notamment l’idée que le lien entre l’ef-
fort consenti et la prestation permet éven-
tuellement d’améliorer la couverture, a fait 
valoir M. Arthur. Il a aussi laissé entendre 
que les régimes par capitalisation n’étaient 
pas tellement affectés par une baisse du taux 
de natalité, et qu’ils offraient une incitation 
à élargir la couverture car le travailleur a des 
droits de propriété sur ses fonds.

En outre, M. Arthur s’est dit convaincu 
que le taux de cotisation nécessaire pour 
financer un niveau de pension donné était 
plus bas dans le régime à cotisations définies 
que dans le régime à prestations définies et 
que le premier pouvait être plus favorable au 
plan économique (effets positifs sur le mar-
ché du travail et le marché des capitaux), 
en renforçant la croissance économique et 
en améliorant la capacité de verser des pen-
sions valables.

M. Arthur a expliqué que, souvent, ces 
types de régimes de retraite faisaient partie 
intégrante d’un système à plusieurs piliers, à 
plusieurs étages, le premier pilier étant des-
tiné à payer la retraite des membres pauvres 
de la société; les comptes individuels obli-
gatoires sont appelés deuxième pilier; et le 
dernier étage est optionnel et offre des pres-
tations supplémentaires à ceux qui en ont les 
moyens (troisième pilier). Dans le cadre du 
deuxième pilier, dans certains régimes, les 
individus peuvent choisir différents porte-
feuilles en fonction de l’âge et du niveau de 
risque qu’ils sont disposés à assumer. Aussi 
certains de ces fonds sont-ils plus agressifs 
(proportion d’actions plus élevée), et d’autres 
sont plus prudents (proportion plus élevée 
d’instruments générant un revenu fixe).

L’argumentation en faveur 
des prestations définies

M. Michael Cichon, directeur du Départe-
ment de la sécurité sociale du BIT, a fait va-
loir que les régimes de retraite définissaient 
les droits de leurs membres à une part de 
la consommation actuelle et future de biens 
et de services d’une société donnée, et qu’il 
n’était pas possible de demander aux mar-
chés de garantir directement les revenus 
d’individus qui ne peuvent pas ou plus exer-
cer d’activités sur le marché.
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Points essentiels

M. Jean-Pierre Richard, de l’Institut Man-
power pour l’Emploi, a dit qu’une grande 
partie du problème actuellement était que la 
seule approche de l’évolution démographique 
adoptée était une approche curative. Tout a 
été axé, a-t-il dit, uniquement sur le fait de 
mettre un terme aux retraites anticipées, plu-
tôt que sur une approche préventive prenant 
en considération l’ensemble du cycle de vie. 
Cela signifie qu’au lieu que les employés âgés 
reçoivent une formation et un appui, ils font 
souvent l’objet d’une discrimination et, dans 
certains cas, ils sont même harcelés.

Une raison qui pourrait expliquer que cela 
a été le cas jusqu’ici est que les entreprises 
ont du mal à investir dans des employés dont 
elles pensent qu’ils vont bientôt partir. Ce-
pendant, M. Richard a présenté des travaux 
de recherche qui montrent que, lorsque les 
travailleurs âgés se voient offrir une forma-
tion, ils restent souvent plus longtemps dans 
l’entreprise que les jeunes travailleurs qui re-
çoivent la même formation.

M. Richard a dit qu’il y avait beaucoup 
d’autres pratiques efficaces pour gérer la fin 
de la carrière d’un employé. Il s’agit notam-
ment de la création de postes de tuteurs, de 
parrains, de la formation à l’orientation pro-
fessionnelle et d’autres formes de travail en 
collaboration qui permettent d’établir des ho-

raires de travail plus flexibles et génèrent un 
transfert des connaissances plus efficace.

Pour accomplir le type de progrès néces-
saires pour faire face à l’évolution démogra-
phique, il faut que les employeurs cessent de 
classer les travailleurs du même âge dans la 
même catégorie. Chaque travailleur, qu’il soit 
jeune ou vieux, est différent et a des visées, 
des aspirations et des motivations différentes 
ainsi que des expériences et des palettes de 
compétences différentes, a expliqué M. Ri-
chard. Pour gérer efficacement cette évolu-
tion démographique, chaque travailleur doit 
être traité comme un cas individuel.

Les entreprises en France, et dans cer-
tains autres pays développés, ne font pas 
preuve d’une vision stratégique de la gestion 
de l’âge. La vérité est que, selon M. Richard, 
s’agissant de la gestion de l’âge, les pays 
comme la France sont à la traîne. Dans ces 
pays, les entreprises évitent la question car 
elles ont le sentiment que les coûts sont trop 
élevés, ou que d’autres questions passent 
avant dans la hiérarchie des priorités. Dans 
le cas de la plupart des petites et moyennes 
entreprises, les compétences nécessaires 
pour traiter cette situation ne sont tout sim-
plement pas disponibles.

Le contexte national

En France, la situation est assez difficile 
car il y a actuellement beaucoup de chôma-
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geants comme des intrusions excédant les 
limites des relations normales entre la direc-
tion et les employés et comme une «mena-
ce» pour leurs emplois. Un partenariat avec 
les représentants syndicaux du lieu de travail 
aurait pu constituer un moyen de répondre 
aux préoccupations des travailleurs.

C’est la pensée créative qui débouche 
sur les types de stratégies qui permettent à 
chacun d’obtenir ce dont il a besoin; pour 
les entreprises, cela veut dire obtenir l’ex-
périence et les résultats nécessaires, et, 
pour les travailleurs âgés, obtenir souvent 
un revenu nécessaire et un sentiment d’épa-
nouissement avec une plus grande flexibi-
lité au plan du temps de travail et souvent 
une diminution des heures de travail. Des 
sociétés comme IBM montrent la voie avec 
des dispositifs innovants en matière de par-
tage des postes et des horaires flexibles qui 
permettent aux employés âgés de trouver la 
flexibilité dont ils ont besoin pour demeurer 
dans la main-d’œuvre tandis qu’IBM conser-
ve leurs connaissances et leur expérience. La 
police métropolitaine de Londres a attribué 
à l’essai aux agents de police âgés un rôle 
de tuteur afin d’utiliser leur expérience et 
leurs connaissances pour gérer les nouvelles 
recrues. M. Flynn a fait valoir qu’il s’agissait 
des types de compromis et de solutions né-
cessaires pour relever le défi.

Embauche

L’embauche est une question importante 
en ce qui concerne les travailleurs âgés, plus 
que leur maintien en place, car ils peuvent 
avoir de grandes difficultés pour trouver un 
nouvel emploi. Au Royaume-Uni, l’entreprise 
de vente au détail Tesco a travaillé en par-
tenariat avec des organisations locales dans 
les domaines de la rénovation pour perfec-
tionner les compétences d’individus au chô-
mage de longue durée et les embaucher. Des 
exemples comme celui-ci prouvent qu’il peut 
être très stimulant de traiter les questions 
relatives à l’évolution démographique, qu’il 
y a beaucoup de réponses différentes possi-
bles qui contribuent à resserrer le fossé dé-
mographique et à offrir à tous les intéressés 
des solutions qui répondent à leurs besoins 
particuliers.

ge, avec 19,4 pour cent des moins de 25 
ans actuellement sans travail. Par ailleurs, 
l’âge de la retraite est bas, l’âge officiel étant 
seulement de 60 ans, et l’âge effectif plus 
proche de 58 ans. Seules 38 pour cent des 
personnes âgées sont employées. Il faut que 
cela change pour au moins se rapprocher de 
l’objectif de la Stratégie de Lisbonne consis-
tant à relever le taux d’emploi des personnes 
âgées à 50 pour cent.

L’importance du contexte national ne sau-
rait être sous-évaluée lorsqu’on traite la ques-
tion de l’évolution démographique. M. Matthew 
Flynn a souligné que le contexte national était 
capital lorsqu’on traite les questions relatives 
à la gestion de l’âge. Par exemple, en Allema-
gne, les dirigeants ont montré qu’ils étaient 
bien plus à l’aise que leurs homologues bri-
tanniques lorsqu’il s’agissait d’analyser et 
d’examiner les différentes stratégies de ges-
tion liées à l’âge avec leurs employés, tandis 
que les employeurs britanniques sont plus en-
clins à identifier et éliminer les obstacles au 
travail auxquels sont confrontés les individus 
à des âges différents. En comprenant ce qui 
fait que des pays différents réagissent diffé-
remment, on pourra mieux créer les stratégies 
de gestion de l’évolution démographique dans 
nos propres pays.

Souvent, les bonnes pratiques sont iden-
tifiées dans un pays et testées dans un autre. 
Il se peut que les normes culturelles et les 
structures institutionnelles s’opposent aux 
approches innovantes de la gestion de l’âge. 
Le pire scénario, a dit M. Flynn, serait que 
les entreprises et les dirigeants baissent les 
bras et déclarent qu’aucun changement ne 
donnera de résultats. Ce qu’il faut, c’est que 
les individus s’adaptent. Ces adaptations 
peuvent être gratifiantes tant pour les em-
ployeurs que pour les employés. M. Flynn a 
cité en exemple le programme danois relatif 
à la capacité de travailler qui a été utilisé 
par des employeurs dans toute l’Europe pour 
identifier et résoudre les problèmes de santé 
des travailleurs qui pouvaient conduire à une 
retraite anticipée. Dans une entreprise bri-
tannique sur laquelle il a enquêté, les diri-
geants avaient du mal à mettre en œuvre un 
dispositif dans ce domaine car les employés 
considéraient les interventions de leurs diri-
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Le manque de connaissances sur les 
compétences professionnelles des différents 
groupes d’âge est un problème réel, a ex-
pliqué Mme Inéz Labucay. Parmi les facteurs 
examinés dans le cadre de son projet de re-
cherche à la Martin-Luther Universität, il y 
avait des éléments aussi divers que l’expé-
rience, la capacité d’apprentissage, l’adap-
tation au stress, les schémas motivationnels, 
la gestion des situations de conflit liées au 
travail ou à la vie privée, la capacité de ré-
soudre les problèmes et la créativité. Les ré-
sultats du projet ont souligné que les jeunes 
participants avaient moins de difficultés en 
ce qui concerne la résolution des problèmes 
et étaient généralement plus créatifs, tant 
au niveau individuel qu’en groupe. Etonnam-
ment, on a constaté très peu de différence 
entre jeunes travailleurs et travailleurs âgés 
s’agissant de la flexibilité et de la motivation 
pour obtenir des résultats, et on a découvert 
que les employés âgés étaient moins enclins 
à éviter la confrontation aux conflits et pou-
vaient exercer une influence modératrice sur 
le lieu de travail.

Gardant à l’esprit les points forts de ces 
différents groupes d’âge, Mme Labucay a ar-
gumenté en faveur de la création d’équipes 
de travail composées d’un mélange de tra-
vailleurs âgés et de jeunes travailleurs. Cela 
permettrait, a-t-elle fait valoir, à chaque 

Points essentiels

Mme Maja Šoba Tovšak a présenté les ré-
sultats d’une enquête portant sur six entre-
prises affiliées à la Fédération de l’industrie 
et des employeurs d’Europe centrale et orien-
tale, qui a révélé qu’une majorité d’entrepri-
ses dans ces pays, au moins les deux tiers, 
ne considéraient pas favorablement l’emploi 
de travailleurs âgés de plus de 55 ans en rai-
son de leur manque de flexibilité et de mo-
bilité, de leur peu d’empressement à l’égard 
des nouvelles formes d’organisation du travail 
(travail en équipe), du fait qu’ils n’ont pas les 
qualifications et l’attitude qui conviennent, 
ainsi qu’en raison du niveau élevé de leur 
protection légale et de leurs privilèges. C’est 
une attitude qui doit changer et il faut que les 
entreprises soient plus disposées à employer 
des travailleurs âgés et qu’elles éliminent les 
obstacles tels que les mesures d’incitation en 
faveur de la retraite anticipée. Cependant, il 
se peut que les entreprises aient besoin d’un 
soutien financier quelconque pour la forma-
tion et l’éducation ainsi que d’autres activi-
tés d’apprentissage tout au long de la vie à 
l’intention des travailleurs âgés. La promotion 
des travailleurs âgés n’est pas seulement im-
portante pour les entreprises, a fait valoir l’in-
tervenante, c’est une question qui touche la 
société dans son ensemble.
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clichés, y compris l’idée que les travailleurs 
âgés ne sont pas très impliqués dans leur 
travail. En réalité, des études ont montré que 
dans beaucoup d’entreprises les travailleurs 
de plus de 55 ans étaient généralement 
ceux qui étaient parmi les plus impliqués. 
Un grand nombre d’autres idées préconçues 
au sujet des travailleurs âgés ne sont en fait 
que des idées fausses qui se révèlent n’être 
guère plus que des mythes lorsqu’on les exa-
mine de près.

Changer les attitudes

Mme Reinhard a mis à mal la conviction 
largement partagée que les travailleurs âgés 
coûtent bien plus cher que les jeunes, en 
faisant valoir qu’en réalité le coût des tra-
vailleurs âgés n’est en général que légère-
ment plus élevé et que les coûts engendrés 
par le fait qu’ils ont plus de congés et par 
les pensions sont souvent compensés par 
le fait qu’ils constituent des effectifs sta-
bles dans l’entreprise, tandis que la rotation 
élevée des effectifs de jeunes travailleurs 
entraîne des frais de recrutement et de for-
mation.

Le groupe d’experts a préconisé un chan-
gement d’attitudes en ce qui concerne la 
façon dont nous considérons les travailleurs 
âgés. L’attitude consistant à dire que les 
travailleurs âgés ne pensent qu’à prendre 
leur retraite et à quitter l’entreprise ne cor-
respond plus à ce qu’ils sont réellement 
aujourd’hui. Une étude récente de l’AARP 
a permis de constater que plus de 80 pour 
cent de ceux qui font partie de la généra-
tion du baby-boom s’attendent à demeurer 
dans la vie active ou le veulent. Le pour-
centage des travailleurs âgés augmente et le 
pourcentage de ceux qui veulent continuer 
de travailler augmente aussi. Les travailleurs 
âgés typiques sont en train de changer et il 
faut que nos attitudes à leur égard changent 
aussi pour que nous puissions faire face au 
défi de l’évolution démographique.

groupe d’âge de connaître les points forts de 
l’autre groupe et d’en tirer parti. Cela étant, 
il faudra éviter toutes les sortes de clichés. 
Cela veut dire qu’il faudra juger les ques-
tions relatives à la composition du groupe 
uniquement en fonction des éléments et des 
exigences de l’emploi. Elle a aussi souligné 
que la notion d’âge biologique devrait être 
complétée par la notion d’«âge propre à 
l’emploi» afin de fonder la composition du 
groupe sur l’expérience plutôt que sur l’âge.

Discrimination fondée sur l’âge

Mme Kathleen Riach a expliqué que l’un 
des aspects les plus épineux de la discrimina-
tion fondée sur l’âge dans la plupart des cas 
était qu’elle prenait une forme non explicite, 
cachée, et qu’elle était souvent le résultat 
inconscient de notre conditionnement social. 
Mme Riach a dit que, souvent, il n’y avait pas 
de discrimination patente à l’égard des tra-
vailleurs âgés sous la forme de politiques of-
ficielles de l’entreprise, mais qu’il existait un 
préjugé inconscient. Les travaux de recherche 
qu’elle a menés ont montré qu’il y avait appa-
remment dans un grand nombre de départe-
ments des ressources humaines la conviction 
sous-jacente et constante qu’il était «accep-
table» de conserver les travailleurs âgés, mais 
qu’il était plus important de «procéder à un 
apport de sang neuf», comme si uniquement 
les jeunes travailleurs, nouveaux dans l’entre-
prise, pouvaient fournir les idées qui contri-
bueraient à faire avancer cette dernière. Pour 
aider à éliminer ces types de «discrimination 
cachée», il faut que les départements des 
ressources humaines commencent à considé-
rer l’ensemble du processus du vieillissement 
comme faisant partie intégrante du cycle de 
vie d’un employé au lieu de penser la gestion 
de l’âge uniquement en termes de travailleurs 
âgés.

Si l’on veut accomplir les progrès né-
cessaires pour relever les défis de l’évolu-
tion démographique, il faut corriger certains 
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Points essentiels
Les représentants d’Areva, de Xerox et de 

Metro AG ont chacun fait une présentation 
sur les pratiques de leur entreprise en ma-
tière de gestion de l’âge qui donnent de bons 
résultats, et chaque société avait en commun 
de considérer qu’il importait de comprendre 
que les individus ont une conception très  
individualiste de leur carrière. Il s’agit d’une 
notion facile à comprendre, mais ce point 
de vue est souvent négligé lorsqu’on élabore 
des stratégies pour l’avenir. Ces sociétés ont 
obtenu d’excellents résultats en termes de 
gestion de l’évolution démographique dans 
leur propre organisation et ce succès est en 
partie dû au fait qu’elles ont toujours placé 
leurs politiques relatives aux ressources hu-
maines dans cette perspective.

Areva

Une chose que M. Jean Cassingena d’Are-
va avait remarquée lorsqu’il aidait à élaborer 
des stratégies efficaces pour faire face au 
vieillissement des effectifs était la nécessité 
de réaliser qu’il peut y avoir de nouveaux 
rôles pour les travailleurs âgés qui n’ont pas 
été pris en considération auparavant, comme 
la création de postes de consultants exté-
rieurs pour les travailleurs à la retraite et les 
employés approchant de la retraite. Selon lui, 
cela permet aux travailleurs âgés de remplir 

d’autres fonctions par lesquelles ils conti-
nuent de travailler pour l’entreprise après 
leur départ à la retraite dans des postes leur 
offrant la flexibilité dont ils ont besoin, tout 
en étant encore en mesure de transmettre 
leurs compétences et leurs connaissances à 
la jeune génération. Le transfert efficace des 
connaissances dans les industries à qualifi-
cations élevées peut prendre des mois, des 
années, et dans certains cas même des dé-
cennies, et l’évolution des programmes de 
tutorat contribue à faciliter ce processus en 
tirant parti des bonnes relations établies en-
tre les générations.

Xerox

Dans le cadre de l’expérience qu’il a vé-
cue à Xerox, M. Jan Wijnands a constaté que 
la gestion des travailleurs âgés dépendait 
beaucoup de la façon dont les gens consi-
dèrent leur propre carrière et qu’un dialo-
gue entamé à un stade précoce s’était révélé 
constituer la clé d’une plus longue participa-
tion à la main-d’œuvre. D’après l’expérience 
de Xerox, dans bien des cas, les cadres ont 
réellement pu tirer parti d’une formation à 
la gestion des transitions de carrière. L’in-
tervenant a dit qu’un grand nombre de pro-
blèmes avaient été résolus simplement en 
améliorant considérablement le niveau de 
communication interne sur les questions 
liées au départ à la retraite. Par exemple, 

SESSION 5
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Modérateur
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Les emplois à qualifications élevées dans 
le domaine des services nécessitent un 
transfert de connaissances plus important  
et la collaboration est la clé pour y parvenir. 
Par exemple, dans le domaine de l’énergie 
nucléaire, il faut des réseaux solides de per-
sonnes qui comprennent ce secteur et qui 
ont l’expérience de travailler avec des pro-
duits nucléaires afin de guider la jeune géné-
ration de travailleurs. Une solution innovante 
à laquelle a eu recours Areva a été de créer 
un club d’anciens employés et de les aider 
à établir leur propre société avec laquelle 
Areva puisse ensuite conclure des contrats 
de sous-traitance. Il est important que ce 
type de relation fasse l’objet de discussions 
et soit établie bien avant que l’employé ne 
prenne sa retraite de sorte que chaque inté-
ressé ait le sentiment de faire partie d’une 
stratégie d’entreprise globale.

Ces types d’activités peuvent jouer un rôle 
essentiel dans le recrutement de nouveaux 
employés car cela permet à l’entreprise de 
montrer aux jeunes travailleurs comment elle 
traite les travailleurs âgés, et comment elle 
prend soin de son personnel.

Il est clairement ressorti de ces présen-
tations que, pour s’adapter avec succès à 
l’évolution de l’environnement de travail, 
il fallait changer la façon de considérer un 
grand nombre de choses sur le lieu de tra-
vail. Par exemple, les membres du groupe 
d’experts sont tous convenus qu’il fallait que 
les entreprises réalisent que la formation ne 
concernait plus seulement le développement 
de la carrière et que, dans bien des cas, les 
employés avaient besoin d’une formation 
tout simplement pour suivre l’évolution de 
la technologie et conserver leur poste actuel. 
Il faut aussi accorder une plus grande atten-
tion aux possibilités de carrière horizontales 
en plus des options verticales.

Il faut aussi que des programmes effica-
ces de soins de santé et la préservation d’un 
équilibre approprié entre la vie profession-
nelle et la vie privée commencent à jouer 
un plus grand rôle tout au long du cycle de 
travail/vie. Améliorer ces programmes de fa-
çon qu’ils couvrent l’ensemble du cycle de 
travail/vie des employés, et non pas seule-
ment les dernières années de leur carrière, 
constitue un ajustement capital qui peut 
avoir pour résultat que les employés choi-

les travailleurs étaient bien plus disposés à 
endosser des rôles différents dans la société 
à mesure qu’ils prenaient de l’âge lorsqu’ils 
avaient le sentiment qu’ils étaient associés 
à la discussion et aux décisions qui auraient 
une incidence sur leur carrière. L’expérience 
a montré que ces types de transition étaient 
bien plus efficaces lorsque la discussion 
commençait tôt et non pas à un stade tardif. 
Les employés assumaient leurs responsabili-
tés pour contrôler leur propre avenir.

Metro AG

Le représentant de Metro AG, M. Rou-
ben Halajian, cautionnait les pratiques des 
autres entreprises et bien des idées dévelop-
pées par les présentateurs précédents dans 
le cadre du symposium, en réaffirmant l’im-
portance des programmes d’apprentissage 
tout au long de la vie. Il a dit que le fait 
de donner une formation permanente tout 
au long de la carrière d’un employé et de 
maintenir les employés associés aux déci-
sions qui les affectent s’était révélé consti-
tuer une stratégie efficace pour développer 
leur motivation et leur loyauté et l’une des 
clés pour garantir l’aptitude à l’emploi des 
travailleurs d’une part, et la compétitivité 
des entreprises d’autre part. De la sorte, les 
concepts de l’apprentissage tout au long de 
la vie sont des facteurs essentiels pour faire 
face au défi démographique.

Le changement est nécessaire

Les trois sociétés étaient toutes favorables 
à l’idée qu’il fallait changer la façon dont les 
individus déroulent leur carrière et la façon 
dont ils quittent l’entreprise pour laquelle ils 
travaillent. Ce processus doit être géré plus 
efficacement et doit commencer plus tôt 
dans la carrière d’un employé que cela n’a 
été le cas dans le passé. Une meilleure pla-
nification à cet égard permettrait d’accroître 
le niveau de flexibilité et ouvrirait la voie 
à de nouvelles possibilités tant pour l’em-
ployeur que pour l’employé. En améliorant 
la discussion sur le moment et la manière 
de transférer les compétences d’une généra-
tion de travailleurs à la suivante, on ferait en 
sorte que les lacunes dans les connaissances 
soient comblées plus efficacement et que les 
effectifs en voie de réduction atteignent des 
niveaux de productivité plus élevés.
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La dernière question importante à examiner 
est celle de la migration. L’un des grands pro-
blèmes du défi démographique est l’augmen-
tation des niveaux de migration. Il faut que 
les entreprises comme les pays agissent pré-
ventivement pour faire face aux problèmes po-
sés par l’accroissement des migrations. Il est 
capital de faire en sorte que les conditions de 
travail soient attrayantes et que les obstacles à 
l’entrée sur le marché du travail soient peu éle-
vés, surtout pour les individus très qualifiés.

siront de travailler plus longtemps et, dans 
bien des cas, plus efficacement.

Les représentants de chaque entreprise 
ont été d’accord pour dire que le fait d’inciter 
les employés à prendre une retraite anticipée 
était «pure folie», surtout dans les industries 
où la majorité des individus qui atteignent 
l’«âge officiel de la retraite» étaient encore 
des membres du personnel en bonne santé 
et actifs.
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L’un des thèmes récurrents du Sympo-
sium international sur les actions menées 
par les entreprises était l’idée que les entre-
prises pouvaient bénéficier d’une plus grande 
diversité de la main-d’œuvre. Les présenta-
teurs ont été nombreux à dire que l’un des 
meilleurs moyens de faire face aux difficul-
tés liées à l’évolution démographique était 
de créer des équipes de travail composées 
d’employés jeunes et d’employés âgés, l’idéal 
étant que les différentes générations puis-
sent additionner leurs points forts respectifs 
de telle façon que les employeurs puissent 
tirer le meilleur parti des compétences des 
jeunes travailleurs et des travailleurs âgés en 
même temps. Par exemple, les jeunes tra-
vailleurs apporteraient des idées neuves à la 
discussion tout en améliorant le niveau de 
créativité et la rapidité de réaction, et les 
travailleurs âgés renforceraient l’équipe en 
apportant leur expérience et leur autorité 
tout en enseignant des techniques efficaces 
concernant la manière de s’adapter au stress 
et de gérer les conflits.

Cela semble être une très bonne idée en 
théorie mais, dans la réalité, les travailleurs 
âgés et les jeunes travailleurs sont trop diffé-
rents pour travailler ensemble, n’est-ce pas? 
Les travailleurs âgés ne sont-ils pas trop lents 
et trop ancrés dans leurs habitudes pour être 
des membres efficaces d’équipes jeunes? Les 
jeunes travailleurs ne sont-ils pas des tire-
au-flanc qui manquent bien trop souvent de 
respect pour apporter une contribution posi-
tive dans des équipes composées entre autres 
d’employés âgés? Tels sont certains des vieux 
clichés qui influent souvent sur notre manière 
de voir les choses en ce qui concerne les équi-

pes plurigénérationnelles sur le lieu de travail. 
Ce manque de compréhension mutuelle perçu 
entre jeunes travailleurs et travailleurs âgés est 
dénommé «conflit des générations» et l’atelier 
sur les questions intergénérationnelles avait 
précisément pour objectif d’apprendre à sur-
monter ce conflit afin de tirer le meilleur parti 
de ce que chaque génération a à offrir.

Le débat sur les générations renvoie à la 
notion de génération culturelle, qui désigne un 
groupe d’individus qui ont en commun d’avoir 
connu durant leurs années de formation un 
ensemble donné d’événements historiques et 
de tendances sociales. Séparer les individus 
en groupes de ce type n’a pas pour objet de 
jeter le discrédit sur une certaine génération, 
ni de réunir en bloc tous les travailleurs d’un 
groupe d’âge dans la même catégorie, mais on 
peut observer des similitudes précises dans 
les attentes et les comportements. En fait, 
chaque génération a ses propres expériences 
et des structures psychologiques différentes.

Vétérans

Tel est le nom qui a été donné, pour sim-
plifier, à toutes les générations qui compo-
sent le segment de la population des plus de 
65 ans. Comme la plupart des individus de 
ce groupe ont déjà quitté la main-d’œuvre, 
ou sont sur le point de la quitter, très peu 
de temps a été consacré à ce groupe et, à 
la place, on a beaucoup plus insisté sur la 
génération suivante qui est en puissance la 
génération la plus importante lorsqu’on évo-
que le conflit des générations au travail et 
le défi démographique lui-même: les enfants 
du baby-boom.

              ATELIER SUR LES QUESTIONS 
INTERGÉNÉRATIONNELLES

Modérateur
M. Jean-François Rougès, Groupe Forest
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sont nés dans les années autour de 1963 et 
de 1978, ce qui fait qu’ils ont actuellement 
entre 31 et 46 ans. Les enfants de cette 
génération ont été les premiers à connaître le 
divorce des parents qui les élevaient et à se 
trouver livrés à eux-mêmes, rentrant chez eux 
dans une maison vide, la clé sous le paillas-
son, pendant que leurs parents poursuivaient 
leur carrière. Les membres de cette généra-
tion ont souvent eu le sentiment d’être éle-
vés dans une génération de consommateurs 
vivant au-dessus de leurs moyens et, de ce 
fait, ils ont eu du mal en général à entrer 
dans la vie active.

Cette génération a souvent été considé-
rée par la génération précédente comme 
sous-employée, très éduquée, très secrète et 
imprévisible. Parmi les autres traits souvent 
attribués à la génération X, on trouve le cynis-
me, l’aliénation, le pessimisme, la défiance 
à l’égard des institutions et l’athéisme. C’est 
en partie dû aux expériences qu’a connues 
cette génération: foyers éclatés, menace de 
la guerre froide, sida et incertitude de la 
carrière professionnelle. Il s’avère que cette 
génération s’est épanouie tardivement car, le 
temps passant, ce groupe n’a pas été aussi 
mauvais qu’on a bien voulu le dire.

Génération Y

Cette génération est composée principale-
ment des enfants des baby-boomers. Ils ont 
vu leurs parents travailler de longues heures 
à la recherche du succès et de l’argent et 
c’est pourquoi ils ont développé un ensem-
ble de priorités différent. En règle générale, 
ils se soucient moins du salaire et davan-
tage de la flexibilité du temps de travail, du 
temps de transport et de l’équilibre entre la 
vie privée et le travail.

Les membres de cette génération sont nés 
aux alentours de 1978 jusqu’aux alentours 
de 1990 et ils sont les premiers à avoir gran-
di avec la télévision et l’Internet. C’est aussi 
la première génération à avoir adopté l’inte-
raction numérique. Ils sont habitués à enten-
dre qu’ils constituent la génération du futur 
et qu’ils ont la responsabilité de transmettre 
leurs technologies et leurs connaissances à 
la génération plus âgée. C’est pourquoi ils 
ont en général une grande confiance en eux. 
A la différence de la génération X, la généra-
tion Y a foi dans le collectif, mais par l’inter-

Les enfants du baby-boom

Par génération du baby-boom, on en-
tend habituellement tous ceux qui sont 
nés durant la forte poussée démographique 
survenue dans les années qui ont suivi la 
seconde guerre mondiale. Les individus de 
cette génération ont actuellement entre 46 
et 63 ans et, à ce titre, ils représentent la 
portion la plus importante de la main-d’œu-
vre générale. C’est leur départ en masse de 
la main-d’œuvre qui créera un grand nombre 
des difficultés liées à l’évolution démogra-
phique.

Cette génération a tendance à se consi-
dérer elle-même comme une génération spé-
ciale, très différente de la génération qui l’a 
précédée. Dans les années 1990, un nombre 
relativement important de jeunes individus 
sont passés à l’âge adulte à peu près au même 
moment et, de ce fait, ils ont pu façonner un 
discours particulier au sujet de leur cohorte 
et des changements qu’ils apporteraient. Ce 
discours a eu un impact considérable sur 
les façons dont les enfants du baby-boom se 
voyaient eux-mêmes. Ce sont eux également 
qui ont développé la tendance à définir le 
monde en termes de générations.

Dans les pays développés, cette géné-
ration est généralement considérée comme 
privilégiée, car un grand nombre des indivi-
dus qui la composent ont grandi durant une 
période d’abondance. En tant que groupe, ils 
constituaient la génération qui connaissait un 
niveau de santé et de richesse jamais atteint 
jusque-là et, globalement, ils escomptaient 
que le monde irait en s’améliorant constam-
ment avec le temps. Cette génération a aussi 
été la première à connaître la télévision. Les 
événements mémorables qui l’ont marquée 
sont notamment l’assassinat de Kennedy, 
les premiers pas sur la lune, la guerre du 
Viet Nam, la liberté sexuelle, le mouvement 
contestataire en faveur des droits civiques, 
le mouvement écologiste, et le mouvement 
féministe. Tous ces événements témoignent 
d’un optimisme propre à cette génération.

Génération X

La génération X était censée être une gé-
nération perdue composée d’enfants livrés à 
eux-mêmes, cyniques et aliénés, condamnés 
à vivre dans l’ombre des baby-boomers. Ils 
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complir plusieurs tâches à la fois. Les jeunes 
avaient le sentiment que les travailleurs âgés 
savaient mieux comment gérer le stress et 
qu’ils étaient loyaux et dotés d’une meilleure 
vision des objectifs de l’organisation.

Ces jugements ne sont pas très loin de 
la vérité du point de vue du fonctionnement 
psychologique de chaque génération. L’es-
sentiel, pour gérer ces différences liées à 
l’âge, c’est d’ouvrir des voies de communi-
cation de sorte que les membres de chaque 
génération puissent voir d’où viennent les 
autres et ce qu’on attend d’eux.

Recrutement

Le recrutement est une autre question 
relative à la gestion de l’âge qui a fait l’ob-
jet de débats dans le cadre de l’atelier. Par 
exemple, beaucoup d’entreprises ont consta-
té qu’au lieu de mettre l’accent sur les sa-
laires élevés, comme dans le passé, elles 
avaient obtenu de meilleurs résultats dans 
l’embauche de jeunes travailleurs lorsqu’el-
les avaient mis en avant la possibilité de 
bénéficier d’horaires flexibles, de travailler 
à domicile et de prendre des congés pour 
raisons familiales, ainsi que la promesse de 
congés sabbatiques réguliers.

La fidélisation des employés a aussi été un 
sujet de préoccupation, certaines entreprises 
s’étant montrées peu disposées à former les 
jeunes travailleurs lorsqu’elles avaient le sen-
timent qu’ils ne resteraient pas longtemps. 
Ces préoccupations sont-elles valables dans 
ces circonstances ou bien sont-elles tout 
simplement influencées par les idées toutes 
faites? Là encore, seules une communication 
plus efficace et une meilleure gestion des 
attentes permettront aux entreprises de se 
développer dans le contexte de l’évolution 
démographique.

Transfert des connaissances

Le transfert efficace des connaissances 
est peut-être la question la plus importante 
du point de vue des équipes intergénéra-
tionnelles et de la gestion de l’âge. Ce n’est 
pas la question la plus facile à traiter car 
elle peut faire intervenir différentes mé-
thodes en fonction des générations consi-
dérées. Les modes de transmission des 
connaissances varient d’une génération à 

médiaire de nouvelles technologies comme 
Facebook et Twitter.

Perpétuation de la culture et des valeurs

Reconnaître les différentes caractéristi-
ques de chaque groupe d’âge constitue une 
étape importante vers l’adoption de politi-
ques qui donneront les meilleurs résultats 
à partir d’une main-d’œuvre plurigénération-
nelle. Les membres de chaque groupe d’âge 
ont leur propre ensemble d’attentes du point 
de vue de leur carrière et de ce qu’ils jugent 
être un comportement approprié sur le lieu 
de travail. Les membres de chaque géné-
ration perpétuent souvent la culture et les 
valeurs au milieu desquelles ils ont grandi, 
de sorte que ce qui pourrait paraître irres-
pectueux aux yeux d’une génération pour-
rait sembler tout à fait acceptable aux yeux 
d’une autre. La seule façon de surmonter ces 
simples différences est d’établir une com-
munication ouverte.

Gestion d’équipes plurigénérationnelles

Un aspect intéressant et révélateur de 
l’atelier a fait intervenir un sondage informel 
parmi les participants, effectué pour déter-
miner les problèmes qu’ils avaient au travail 
avec les individus d’autres générations et ce 
qui les surprenait chez ces individus avec 
lesquels ils avaient des relations mutuelles.

Les membres de la génération plus âgée 
n’appréciaient pas que ceux de la jeune gé-
nération tirent des conclusions trop hâtives 
et trouvaient qu’ils répétaient souvent les 
mêmes erreurs. Ils avaient aussi le senti-
ment que les jeunes employés ne semblaient 
pas totalement impliqués dans leur carrière 
et qu’ils se montraient très au fait de leurs 
droits, au point d’en être souvent déplai-
sants.

En revanche, ceux de la jeune génération 
n’appréciaient pas que leurs aînés soient 
trop attachés aux procédures plus qu’aux 
résultats et qu’ils aient une attitude de su-
périorité à leur égard.

S’agissant de ce qui les surprenait chez 
les membres des autres générations, les aînés 
étaient impressionnés par la façon dont les 
jeunes abordaient un problème en faisant 
preuve de créativité et par leur capacité d’ac-
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ration veut travailler avec des gens compé-
tents qui partagent ses objectifs. Dans bien 
des cas, il s’agit tout simplement de trouver 
le meilleur moyen d’établir la communica-
tion entre les individus.

l’autre en raison des différences entre les 
stratégies d’assimilation et de communica-
tion entre les générations. La seule façon de 
faire face à ce problème est d’y consacrer 
de l’énergie et de savoir que chaque géné-
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M. Brent Wilton de l’Organisation interna-
tionale des employeurs a prononcé l’allocution 
de clôture du symposium. Il a remercié les 
différents orateurs pour leurs présentations et 
ACT/EMP pour avoir organisé le symposium, 
puis il a récapitulé les événements des deux 
journées écoulées sous la forme d’un pro-
gramme que les participants pourraient uti-
liser pour aller de l’avant et relever les défis 
que pose l’évolution démographique.

Tout d’abord, le contexte et la culture na-
tionaux dans lesquels se présente le défi dé-
mographique ont leur importance. Il n’existe 
pas de panacée et il n’y a pas de réponse 
unique magique à toutes les questions aux-
quelles seront confrontées les entreprises. 
Celles-ci doivent faire en sorte de lancer avec 
leurs travailleurs un débat sur la retraite, la 
sécurité sociale et les pensions ainsi que 
d’autres questions liées à la démographie, 
telles que la possibilité pour les employés 
d’avoir un meilleur accès à des caisses pri-
vées. Il faut renforcer la constitution de ré-
seaux interentreprises sur les sujets liés à 
l’âge et il convient d’élaborer et de mettre en 
lumière les pratiques optimales.

Les individus vivent plus longtemps que 
jamais, mais ils sont aussi en meilleure santé 
et ont la capacité, et dans bien des cas le 
désir, de travailler plus longtemps. Les tra-
vailleurs âgés actuels ne se sentent pas au 
bout du rouleau à 65 ans, surtout ceux qui 
ont un emploi peu exigeant au plan physique. 
Bien entendu, les travailleurs qui exercent une 
activité physiquement éprouvante, comme les 
travailleurs du secteur de la construction qui 
sont entrés dans la vie active très jeunes, 
peuvent être tout à fait prêts à prendre leur 

retraite, et il faut en tenir compte. Il n’y a 
pas de panacée et les différents emplois doi-
vent être jugés au cas par cas lorsqu’il s’agit 
de déterminer s’il convient ou non de relever 
l’âge officiel de la retraite.

Par ailleurs, bien des façons dont nous 
percevons les travailleurs âgés sont appa-
remment dues à la manière dont nous voyons 
nos parents et nos grands-parents. Ces sché-
mas peuvent être commodes mais, bien sou-
vent, ils ne sont pas forcément corrects. Par 
exemple, les aînés qui utilisent fréquemment 
l’Internet, ceux qu’on appelle les «surfers 
aux cheveux blancs», représentent l’un des 
segments des utilisateurs de la technologie 
qui croissent le plus rapidement. Voilà qui 
ne correspond peut-être pas à certaines ma-
nières de voir les personnes âgées, essentiel-
lement parce qu’il s’agit de clichés qui ne 
reflètent pas la réalité de la situation.

S’agissant de la manière dont les entre-
prises forment et perfectionnent leurs em-
ployés, l’apprentissage tout au long de la vie 
est également quelque chose qui doit se dé-
velopper. Cela correspond à la nécessité de 
créer des stratégies de formation qui com-
mencent quand les employés sont jeunes et 
les accompagnent plus tard au cours de leur 
carrière. Ce qui importe ici, c’est de traiter 
les questions du point de vue du cycle de vie 
et non pas en prenant simplement en consi-
dération les quelques années qui précèdent 
le départ à la retraite.

Les questions des pensions et de la retraite

Il faut préserver les régimes de sécurité 
sociale nationaux, mais il faut que les tra-

              VERS UN PROGRAMME 
POUR LES ENTREPRISES

Modérateur
M. Brent Wilton, OIE
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L’amélioration de l’équilibre entre le tra-
vail et la vie privée est un autre facteur qu’il 
faut incorporer dans les plans de travail, 
maintenant que nous abandonnons les idées 
traditionnelles au sujet du travail, que les 
tâches liées aux soins donnés aux enfants 
sont mieux partagées entre les hommes et 
les femmes et qu’un plus grand nombre d’in-
dividus doivent s’occuper de parents âgés.

L’ancienneté sur le lieu de travail

La question de l’ancienneté n’est pas 
secondaire. C’est une véritable question de 
gestion qui ne touche pas simplement les 
travailleurs âgés. Il faudra que les entrepri-
ses adoptent une attitude plus volontariste 
lorsqu’elles s’attelleront à la question de 
l’âge et qu’elles demeurent conscientes de 
l’impact que l’évolution démographique aura 
sur le lieu de travail, qu’elles soient ou non 
effectivement confrontées au problème. Il 
sera impératif de savoir préserver une vision 
à long terme.

Il importe de reconnaître que l’expérience 
et l’âge ne veulent pas toujours dire la même 
chose sur le lieu de travail et que, à mesure 
que nous allons de l’avant, il faut notam-
ment s’atteler à la question des promotions 
fondées sur le mérite et non pas sur l’an-
cienneté.

A mesure que nous allons de l’avant, il 
ne faut pas perdre de vue non plus les étu-
des qui ont démontré les avantages de la 
création d’équipes composées de jeunes tra-
vailleurs et de travailleurs âgés. Les équipes 
de travail plurigénérationnelles offrent ce 
qu’il y a de mieux dans les deux camps et 
créent les conditions permettant d’améliorer 
la créativité, de proposer des idées fortes et 
de transférer les connaissances avec plus 
d’efficacité. L’idée que les employés âgés et 
les jeunes employés ne peuvent pas travailler 
ensemble efficacement est dépassée et doit 
être revue.

Que faire?

Alors, que peut-on faire? Les organisations 
d’employeurs et leurs membres peuvent re-
lever le défi démographique de diverses ma-
nières.

En proposant des dossiers d’information 
aux employeurs ainsi qu’au grand public, 

vailleurs puissent accéder plus facilement à 
des régimes privés lorsqu’ils en ont la possi-
bilité et que de telles ressources existent. Il 
faut aussi faciliter le transfert des droits ac-
quis. La question du régime fiscal applicable 
aux pensions fait aussi partie de celles qu’il 
convient de réexaminer. Il faut souligner que 
le débat sur les caisses de retraite concerne 
non seulement l’Etat, mais aussi les entre-
prises et les employés. Si les entreprises ne 
participent pas au débat, leurs intérêts ne 
seront assurément pas pris en considération 
dans le cadre de tel ou tel changement de 
politique qui s’ensuivra.

Les travailleurs âgés sur le marché 
du travail

Lorsqu’il s’agit d’intégrer les travailleurs 
âgés au marché du travail, la clé sera d’éla-
borer des options qui permettent à chacun de 
trouver son avantage. Il faut mettre au point 
des possibilités de travail flexible pour permet-
tre aux entreprises de tirer parti d’employés ex-
périmentés et connaissant bien leur sujet tout 
en offrant aux travailleurs âgés la flexibilité 
nécessaire pour qu’ils passent à une nouvelle 
étape de leur vie professionnelle. Il peut s’agir 
de travailler moins d’heures, ou d’avoir des ho-
raires moins rigides permettant aux employés 
de préserver un meilleur équilibre entre le tra-
vail et la vie privée. En mettant en œuvre de 
telles idées, on contribuera à faire évoluer les 
politiques relatives aux ressources humaines 
dans un sens qui sera attrayant pour les indi-
vidus qui auraient pu normalement être exclus 
du marché du travail, comme les travailleurs 
âgés, les étudiants et les mères qui veulent 
retourner à la vie active. En pareils cas, il faut 
privilégier une approche individuelle.

A l’avenir, le travail incorporera des idées 
comme le partage de l’emploi, la réduction 
progressive et le redéploiement des effectifs. 
Il s’agit dans tous les cas de stratégies nou-
velles qui ont été appliquées efficacement 
d’une manière ou d’une autre par des en-
treprises dans le monde entier. Elles créent 
des solutions qui non seulement incorporent 
l’évolution démographique, mais se sont aus-
si avérées efficaces à bien des égards pour 
atténuer certains des problèmes résultant de 
la crise économique actuelle car elles per-
mettent à un plus grand nombre d’individus 
de participer à la vie active.
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Il importe de souligner que l’évolution 
démographique ne concerne pas simple-
ment les travailleurs âgés, mais aussi les 
questions liées aux migrations et aux taux 
de natalité. Il n’est pas possible de faire face 
à ce problème en se préoccupant unique-
ment de l’emploi des travailleurs âgés car 
ce n’est pas la question la plus importante 
qui se pose aux entreprises. Certains pays 
doivent s’atteler à des questions comme la 
migration permanente, tandis que d’autres 
sont confrontés à l’immigration permanente. 
Tous ces facteurs doivent être pris en comp-
te. Le problème est très complexe et les so-
lutions doivent être élaborées d’un point de 
vue national si l’on veut qu’elles produisent 
le résultat souhaité.

Nous devons recueillir le plus d’infor-
mations possible, élaborer ce qui peut être 
utile, puis en faire des outils utilisables pour 
les entreprises. Il nous faut trouver un moyen 
d’aider les entreprises, surtout les petites et 
moyennes entreprises, à prendre du recul 
pour mieux regarder vers l’avenir car l’année 
2020 n’est plus si lointaine.

Il nous faut tous faire en sorte que ce 
qui a été discuté lors de ce Symposium in-
ternational sur les actions menées par les 
entreprises pour relever le défi démographi-
que dépasse le cadre de cette réunion. Il 
faut que nous rapportions les informations 
reçues, que nous les communiquions aux 
autres et les analysions, et que nous les dé-
battions avec nos partenaires commerciaux. 
Ces informations doivent être utilisées, les 
connections doivent être utilisées, et les ré-
seaux aussi.

La clé, c’est la mobilisation.

les organisations peuvent aider les parties 
prenantes à mieux comprendre la question 
de l’évolution démographique. En faisant en 
sorte que tous les intéressés travaillent en-
semble, on peut contribuer à élaborer une 
réponse valable. Le dialogue entre les em-
ployeurs et les syndicats en Allemagne est 
un bon exemple à cet égard, cependant, il 
existe encore des obstacles qui séparent les 
deux côtés de l’industrie et il faut trouver un 
moyen de les éliminer.

Il y a aussi d’importantes lacunes dans les 
travaux de recherche sur l’évolution démogra-
phique, surtout en ce qui concerne les pays 
moins développés. Il faut que les employeurs 
prennent des dispositions pour développer des 
relations plus fortes avec des organismes de 
recherche crédibles et responsables afin de 
fournir l’information capitale nécessaire pour 
prendre des décisions efficaces, en mettant 
l’accent en particulier sur l’information et les 
travaux de recherche liés à la situation dans 
les pays en développement.

Il est nécessaire que les employeurs com-
mencent à penser d’une manière créative en 
ce qui concerne les services et les outils qu’ils 
peuvent offrir à leurs employés. Les entrepri-
ses qui ont fait des présentations le deuxième 
jour de la conférence ont très bien montré 
qu’il y avait différentes manières de résoudre 
les problèmes créés par l’évolution démogra-
phique. Il faut aussi que les employeurs com-
mencent à considérer tout l’avantage qu’il y a 
à utiliser les organisations d’employeurs com-
me réseau. Ce réseau peut être utilisé pour 
offrir des cours de formation et promouvoir les 
meilleures pratiques en mettant en évidence 
et en analysant les stratégies efficaces en ma-
tière de ressources humaines.
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Jour 1 – mardi 28 avril 2009

12h00 – 13h30 Inscription

13h30 – 13h50 Allocution de bienvenue et présentation
 –  Jean-François Retournard, directeur, Bureau des activités pour 

les employeurs, BIT

14h00 – 15h30 Le défi démographique 

 – Azita Berar-Awad, BIT 
 – Nicola Hülskamp, Institut der deutschen Wirtschaft 
 – Esther Busser, CIS 
 – Jean-Pierre Richard, Institut Manpower pour l’Emploi

15h30 – 16h00 Pause

16h00 – 17h30 Questions de politique publique: ce que nous avons appris jusqu’ici

 – Susan Reinhard, AARP 
 – Guillermo Arthur, Asociación AFP 
 – Michael Cichon, BIT 
 – Naj Ghosheh, BIT

18h30 – 20h00 Réception





37

PROGRAMME

Jour 2 – mercredi 29 avril 2009

09h00 – 09h45 Gérer une main-d’œuvre âgée

 – Jean-Pierre Richard, Institut Manpower pour l’Emploi 
 – Matthew Flynn, Middlesex University
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 – Jan Wijnands, Xerox 
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13h00 – 14h00 Déjeuner

14h00 – 15h30 Atelier sur les questions intergénérationnelles
 – Jean-François Rougès, Groupe Forest

15h30 – 16h00 Pause

16h30 – 17h30 Vers un programme pour les entreprises
 – Brent Wilton, OIE
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